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TITRE  I : DISPOSITIONS G�N�RALES

Article 1 DIVISIONS DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan local d’urbanisme est divis� en zones, conform�ment aux dispositions de l’article R.123-4 
du Code de l’urbanisme. 

Extrait du rapport de pr�sentation

 Les zones urbaines, soit urbanis�es, soit �quip�es, d�sign�es par la lettre U, comprenant :

 La zone U � vocation d’habitat, divis�e en deux secteurs, afin d’adapter les r�gles au caract�re du secteur 
(implantation, densit�, hauteur, aspect des constructions, traitement des abords) :

- le secteur Ua, comprenant les parties anciennes et denses, au cœur des hameaux, � vocation d’habitat 
et de services,

- le secteur Ub, comprenant les parties r�centes et b�ties plus diffuses, sous forme de lotissement ou de 
mani�re inorganis�e, � vocation d’habitat individuel ou interm�diaire, et de services.

 Les zones � urbaniser, non �quip�es ou alors insuffisamment, d�sign�es par la lettre AU, comprenant : 

 la zone AU d’urbanisation prochaine (dite � ouverte �), partiellement �quip�e, poss�dant des r�seaux � 
proximit�, constructible au fur et � mesure de la r�alisation des �quipements internes � la zone. sur la totalit� 
du secteur.

 Les zones agricoles, d�sign�es par la lettre A, comprenant : 

 la zone A � normale �, o� ne sont admises que les installations et constructions li�es et n�cessaires � l’activit� 
agricole.

 Les zones naturelles et foresti�res, d�sign�es par la lettre N, comprenant :

 la zone N � stricte �, � vocation de protection des espaces naturels et de l’exploitation foresti�re, ou bien 
expos�e aux risques naturels comme l’inondation, o� est admis l’am�nagement (r�fection, extension tr�s 
limit�e, sans changement de destination) des constructions existantes, 

ainsi que deux secteurs :

 le secteur Nh, o� sont admises quelques constructions nouvelles, dans le respect du caract�re naturel,
 le secteur Nj, de pr�servation des jardins, pr�s et vergers familiaux,

Article 2 DISPOSITIONS S’APPLIQUANT EN TOUTES ZONES

 Application des r�gles, dans les zones divis�es en plusieurs secteurs

Lorsque la r�daction d’un article ne mentionne pas de secteur particulier, les r�gles s’appliquent � l’ensemble 
des secteurs de la zone. Si les r�gles ne s’appliquent qu’� un ou des secteurs particuliers, ceci est sp�cifi� 
avant leur �nonc�.

 Conditions particuli�res d’occupation ou d’utilisation du sol 

Lorsqu’un immeuble b�ti existant n’est pas conforme aux r�gles �dict�es par le r�glement applicable � la zone 
o� il se trouve, le permis de construire ne peut �tre accord� que pour des travaux qui ont pour objet d’am�liorer 
la conformit� de cet immeuble avec lesdites r�gles, ou qui sont sans effet � leur �gard.

La reconstruction apr�s sinistre est autoris�e sous couvert que la reconstruction se fasse � l’identique, dans la 
mesure o� elle sera compatible avec les dispositions du PLU applicables � la zone. La reconstruction pourra 
�tre interdite si l’origine de la destruction est susceptible de se reproduire avec fr�quence (mouvements de 
terrain, inondation notamment), ou s'il a �t� construit ill�galement.
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Le projet peut �tre refus� ou n'�tre accept� que sous r�serve de l'observation de prescriptions sp�ciales s'il est 
susceptible, en raison de sa localisation, d'�tre expos� � des nuisances graves.

 Conditions particuli�res de desserte des terrains 

Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de l'am�nagement projet�, des travaux portant sur 
les r�seaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'�lectricit� sont n�cessaires pour 
assurer la desserte du projet, le permis de construire ou d'am�nager peut �tre refus�, ou,  lorsque le projet fait 
l'objet d'une d�claration pr�alable, l'autorit� comp�tente peut s'y opposer, si l'autorit� comp�tente n'est pas en 
mesure d'indiquer dans quel d�lai et par quelle collectivit� publique ou par quel concessionnaire de service 
public ces travaux doivent �tre ex�cut�s.

 Orientations d’am�nagement

Lorsqu’elles existent, les conditions de desserte et d’am�nagement se conformeront aux principes d�crits dans 
les orientations d’am�nagement. 

 Constructions techniques n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif

Elles ne sont pas soumises aux dispositions des articles 10 � 13 du r�glement sous r�serve que toutes les 
mesures soient prises pour limiter leur impact paysager sur le site et les perspectives paysag�res. Elles 
peuvent �tre interdites ou soumises � des prescriptions particuli�res si elles forment un point particulier et 
g�nant dans le paysage (notamment les pyl�nes).

 �l�ments du paysage � prot�ger

En application des dispositions de l’article L.123-1-5-7� du Code de l’urbanisme, les documents graphiques 
d’un PLU peuvent identifier les �l�ments de paysage, et d�limiter les quartiers, �lots, immeubles, espaces 
publics, monuments, sites et secteurs � prot�ger, � mettre en valeur ou � requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou �cologique.

Leur protection est assur�e par les dispositions de l'article R.421-23 h) du Code de l’urbanisme, soumettant � 
d�claration pr�alable les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un �l�ment que le plan local 
d'urbanisme a identifi� comme pr�sentant un int�r�t patrimonial ou paysager.

Les �l�ments sont identifi�s sur les documents graphiques par un symbole � �toile noire � 
num�rot�e. Ce sont le sapin pr�s de l’�glise de Taussac (n� 1) et le ch�ne vert � La Plaine (n� 2).

Doivent �tre �galement pr�serv�s les anciens fours (� Maurian, La Billi�re…), les calvaires et croix, les 
fontaines et bassins (� La Bourbouille…), les puits (� La Billi�re…), les murs de terrasses en pierres s�ches
avec abri int�gr�, les mazets en pierre.

Enfin, les �l�ments d’architecture ancienne (corbeaux, corniches, encadrements d’ouvertures en pierres, arcs, 
vo�tes et porches…) doivent �galement �tre conserv�s dans toutes les zones.

 Protection des vestiges arch�ologiques

La protection des vestiges arch�ologiques est assur�e par les dispositions de l’article 14 de la loi du 27 
septembre 1941, qui pr�voit que toute d�couverte fortuite mobili�re ou immobili�re int�ressant la pr�histoire, 
l’histoire, l’art, l’arch�ologie ou la numismatique, doit �tre signal�e imm�diatement � la Direction R�gionale des 
Affaires Culturelles du Languedoc - Roussillon (Service r�gional de l’Arch�ologie). Les vestiges d�couverts ne 
doivent en aucun cas �tre ali�n�s ou d�truits avant leur examen par un sp�cialiste mandat� par le 
Conservateur r�gional de l’Arch�ologie. Les contrevenants sont passibles des peines pr�vues par l’article 322.2 
du nouveau Code p�nal.

 Pr�vention du risque d’inondation

Est interdite toute construction nouvelle ou extension de b�timent, ainsi que les remblais et exhaussements de 
terrains, dans la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique r�alis�e en 
novembre 2011.
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Article 3 DEFINITIONS DES DESTINATIONS REGLEMENTEES 
AUX ARTICLES 1 ET 2 DU REGLEMENT DE TOUTES LES ZONES

Les destinations réglementées par le PLU de Taussac sont les suivantes :

Constructions
1 d’habitation

2 d'h�bergement h�telier

3 de bureaux ou services

4 de commerce

5 d’artisanat

6 d’industrie

7 d’exploitation agricole ou foresti�re

8 d’entrep�ts

9 services publics ou d’int�r�t collectif

Aménagements (voir les d�finitions sous le tableau)

10
d’aires de stationnement ouvertes au public, de d�p�ts de v�hicules 
et de garages collectifs de caravanes ou de r�sidences mobiles de 
loisirs

11
de terrains de campings, de parcs r�sidentiels de loisir, de villages 
de vacances, de r�sidences mobiles de loisir, d’emplacements pour 
installation de caravanes

12 de parcs ou terrains de sport ou de loisirs

13 d’exhaussements et affouillements de sol

14 de carri�res

Démolitions
15 d’�l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques

DEFINITIONS

Emplacements pour installation de caravanes :
 ne concerne que les emplacements pour installation d'une ou plusieurs caravanes  pendant plus de 3 mois

Exhaussements et affouillements de sol : 
 ne concerne que les exhaussements de plus de 2 m�tres de haut et les affouillements de plus de 2 m�tres
de profondeur, dont la superficie est sup�rieure ou �gale � 100 m2.

Locaux accessoires :
 ce sont des locaux contigus ou situ�s dans le b�timent principal, mais qui dans les faits n’ont pas la m�me 
destination que le b�timent principal. Ils seront rattach�s � la destination principale si leur surface de plancher
est inf�rieure � 30% de la surface de plancher totale.
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TITRE  II : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES URBAINES

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE URBAINE  � U �
A VOCATION D’HABITAT ET DE SERVICES

Extrait du rapport de pr�sentation

 Les zones urbaines, soit urbanis�es, soit �quip�es, d�sign�es par la lettre U, comprenant :

 La zone U  � vocation d’habitat, divis�e en deux secteurs, afin d’adapter les r�gles au caract�re du secteur 
(implantation, densit�, hauteur, aspect des constructions, traitement des abords) :

- le secteur Ua, comprenant les parties anciennes et denses, au cœur des hameaux, � vocation d’habitat et 
de services,

- le secteur Ub, comprenant les parties r�centes et b�ties plus diffuses, sous forme de lotissement ou de 
mani�re inorganis�e, � vocation d’habitat et de services.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article U - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions, extensions ou changements de destination � usage :
 d’exploitation agricole ou foresti�re,
 d'industrie,

 les am�nagements en vue de la cr�ation ou de l’extension :
 d’aires de stationnement ouvertes au public, d�p�ts de v�hicules et garages collectifs de caravanes ou de 

r�sidences mobiles de loisirs,
 de terrains de campings, de parcs r�sidentiels de loisir, de villages de vacances, de r�sidences mobiles de 

loisir, d’emplacements pour installation de caravanes,
 d’exhaussements et affouillements de sol,
 de carri�res.

 les d�molitions des �l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques.

 toute construction nouvelle ou extension de b�timent, ainsi que les remblais et exhaussements de terrains, dans 
la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique r�alis�e en novembre 2011

article U - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve de ne pas cr�er de nuisance pour l'habitat, les constructions, extensions, changements de 
destination ou am�nagement � usage :
 d’artisanat,
 d’entrep�ts,
 de parcs de loisirs.

 sous r�serve de ne pas porter atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, les constructions � 
usage :
 d’h�bergement h�telier,
 d’artisanat,
 d’entrep�ts.
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SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article U - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit�, un autre acc�s pourra �tre prescrit. 
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

article U - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

Lorsque le projet pr�voit des b�timents � usage d'habitation, ceux-ci doivent �tre desservis par un r�seau de 
distribution d'eau potable sous pression raccord� aux r�seaux publics, ou, � d�faut, par un point d’eau conforme � 
la r�glementation en vigueur.

Les eaux pluviales devront �tre trait�es par ordre de priorit� :
 par infiltration ou par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re, 
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,
 par rejet dans le foss� pluvial.

L’�puration des eaux us�es domestiques devra �tre r�alis�e conform�ment aux prescriptions du sch�ma directeur 
d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au PLU, qui d�finit les zones d’assainissement 
collectif et non-collectif.

article U - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En secteur Ua : 
Non r�glement�.

En secteur Ub :
En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article U - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

En secteur Ua :
Les constructions seront implant�es � l’alignement d'une des fa�ades mitoyennes. Lorsque les constructions 
n’occupent pas la totalit� de l’alignement de la voie, elles seront prolong�es par un mur de cl�ture d’une 
hauteur comprise entre 1,50 et 1,80 m�tre.

En secteur Ub :
Lorsque le b�timent est �difi� en bordure d'une voie publique ou priv�e, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement oppos� doit �tre au moins �gale � la 
diff�rence d'altitude entre ces deux points, avec un minimum de 3 m�tres.

article U - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

En secteur Ua :
Les constructions seront implant�es sur au moins l’une des limites s�paratives. Sur l'autre limite s�parative la 
construction sera implant�e � une distance sup�rieure � 2 m�tres.

En secteur Ub :
A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance compt�e horizontalement de tout 
point de ce b�timent au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproch� doit �tre au moins �gale � 3 
m�tres.

article U - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.
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article U - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.

article U- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur de la fa�ade principale sur rue (mesur�e depuis le sol avant travaux) ne d�passera pas 8 m�tres � 
l'�gout du toit.
Aux carrefours, la hauteur des cl�tures sera inf�rieure � 1,20 m�tre pour ne pas g�ner la visibilit�.

article U - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
sera autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, dans un ton similaire � la pierre locale. Les enduits au 
ciment sont proscrits.

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les teintes des enduits et menuiseries seront choisies parmi le Nuancier de couleurs consultable en Mairie.
 Certaines parties de fa�ades pourront �tre recouvertes d’un bardage en bois. Cependant les fa�ades donnant 

sur la voirie auront une proportion plus importante de cr�pis ou de pierre du pays que de bois.

 Toitures :
A l’exception des toitures-terrasses v�g�talis�es, admises seulement en secteur Ub : 
- les pentes de toit seront comprises entre 25 et 40 %, � l’exception des r�fections de couvertures en ardoise 

(�glises, monuments du XIX� si�cle…),
- les couvertures seront en tuiles canal ou romane de couleur rouge/brun, flamm� ou ocre, ou en mat�riau 

similaire dans la forme, l’aspect et la couleur.

En outre, en secteur Ua :

 D�tails d’architecture et divers
- Les �l�ments d’architecture ancienne (corbeaux, corniches, encadrements d’ouvertures en pierres, arcs,

vo�tes et porches…) doivent �tre conserv�s. 
- Les ouvertures � l’exception des portails, seront plus hautes que larges (H >= 1,4 L environ). 
- Les constructions annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec le caract�re dominant (ancien) du 

b�ti environnant
- Les toitures terrasses, m�me partielles, sont interdites. 
- Les capteurs solaires seront  int�gr�s � la couverture. 
- Les v�randas doivent �tre int�gr�es aux volumes du b�ti  ou avoir la m�me pente de toit que celle du b�ti 

existant.

article U - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

En secteur Ua :
Non r�glement�.

En secteur Ub :
Le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des constructions, des changements de 
destination et am�nagements nouveaux sera assur� en dehors des voies ou emprises publiques.

article U - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

Les constructions ou am�nagements portant atteinte au caract�re de la zone pourront �tre subordonn�es � la 
plantation d'un �cran de verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.
Tous les enrochements seront v�g�talis�s.
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 Petit patrimoine :
- Doivent �tre pr�serv�s les anciens fours, les calvaires et croix, les fontaines et bassins, les puits, les murs de 

terrasses en pierres s�ches avec abri int�gr�, les mazets en pierre.

En secteur Ub :
Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes, en compatibilit� 
avec les obligations de d�broussaillage. Cette prescription sera appliqu�e avec une attention particuli�re pour 
l’urbanisation � l’Est du hameau de l’Horte de fa�on � maitriser l’impact visuel c�t� � Est �. 
Les espaces, non am�nag�s et non affect�s � la circulation et au stationnement, doivent �tre trait�s en espaces 
verts.

article U - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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TITRE  III : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES � URBANISER

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � URBANISER  � AU �
A VOCATION D’HABITAT ET DE SERVICES

Extrait du rapport de pr�sentation

 Les zones � urbaniser, non �quip�es ou alors insuffisamment, d�sign�es par la lettre AU, comprenant : 

 la zone AU d’urbanisation prochaine (dite � ouverte �), partiellement �quip�e, poss�dant des r�seaux � 
proximit�, constructible au fur et � mesure de la r�alisation des �quipements internes � la zone. 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article AU - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions, extensions ou changements de destination � usage :
 d’exploitation agricole ou foresti�re,
 d'industrie,

 les am�nagements en vue de la cr�ation ou de l’extension :
 d’aires de stationnement ouvertes au public, d�p�ts de v�hicules et garages collectifs de caravanes ou de 

r�sidences mobiles de loisirs,
 de terrains de campings, de parcs r�sidentiels de loisir, de villages de vacances, de r�sidences mobiles de 

loisir, d’emplacements pour installation de caravanes,
 d’exhaussements et affouillements de sol,
 de carri�res.

 les d�molitions des �l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques.

 toute construction nouvelle ou extension de b�timent, ainsi que les remblais et exhaussements de terrains, dans 
la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique r�alis�e en novembre 2011

article AU - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve de ne pas cr�er de nuisance pour l'habitat, les constructions, extensions, changements de 
destination ou am�nagement � usage :
 d’artisanat,
 d’entrep�ts,
 de parcs de loisirs.

 sous r�serve de ne pas porter atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, les constructions � 
usage :
 d’h�bergement h�telier,
 d’artisanat,
 d’entrep�ts.
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SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article AU - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit�, un autre acc�s pourra �tre prescrit. 
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.
Toute cr�ation nouvelle d’acc�s sur une route d�partementale est interdite, sauf autorisation � solliciter aupr�s de 
l’administration d�partementale.

article AU - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

Lorsque le projet pr�voit des b�timents � usage d'habitation, ceux-ci doivent �tre desservis par un r�seau de 
distribution d'eau potable sous pression raccord� aux r�seaux publics, ou, � d�faut, par un point d’eau conforme � 
la r�glementation en vigueur.

Les eaux pluviales devront �tre trait�es par ordre de priorit� :
 par infiltration ou par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re, 
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,
 par rejet dans le foss� pluvial.

L’�puration des eaux us�es domestiques devra �tre r�alis�e conform�ment aux prescriptions du sch�ma directeur 
d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au PLU, qui d�finit les zones d’assainissement 
collectif et non-collectif.

article AU - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article AU - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Lorsque le b�timent est �difi� en bordure d'une voie publique ou priv�e, la distance compt�e horizontalement de 
tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement oppos� doit �tre au moins �gale � la diff�rence 
d'altitude entre ces deux points, avec un minimum de 3 m�tres.

article AU - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance compt�e horizontalement de tout 
point de ce b�timent au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproch� doit �tre au moins �gale � 3 
m�tres.

article AU - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.

article AU - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.

article AU- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur de la fa�ade principale sur rue (mesur�e depuis le sol avant travaux) ne d�passera pas 8 m�tres � 
l'�gout du toit.
Aux carrefours, la hauteur des cl�tures sera inf�rieure � 1,20 m�tre pour ne pas g�ner la visibilit�.
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article AU - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
sera autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, dans un ton similaire � la pierre locale. Les enduits au 
ciment sont proscrits.

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les teintes des enduits et menuiseries seront choisies parmi le Nuancier de couleurs consultable en Mairie.
 Certaines parties de fa�ades pourront �tre recouvertes d’un bardage en bois. Cependant les fa�ades donnant 

sur la voirie auront une proportion plus importante de cr�pis ou de pierre du pays que de bois.

 Toitures :
A l’exception des toitures-terrasses v�g�talis�es :
- les pentes de toit seront comprises entre 25 % et 40 %
- les couvertures seront en tuiles canal ou romane de couleur rouge/brun, flamm� ou ocre, ou en mat�riau 

similaire dans la forme, l’aspect et la couleur.

article AU - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des constructions, des changements de destination et
am�nagements nouveaux sera assur� en dehors des voies ou emprises publiques.

article AU - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

Les constructions ou am�nagements portant atteinte au caract�re de la zone pourront �tre subordonn�es � la 
plantation d'un �cran de verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.
Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes, en compatibilit� avec 
les obligations de d�broussaillage.
Les espaces, non am�nag�s et non affect�s � la circulation et au stationnement, doivent �tre trait�s en espaces 
verts. 
Tous les enrochements seront v�g�talis�s.

 Petit patrimoine :
- Doivent �tre pr�serv�s les anciens fours, les calvaires et croix, les fontaines et bassins, les puits, les murs de 

terrasses en pierres s�ches avec abri int�gr�, les mazets en pierre.

article AU - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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TITRE  IV : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES AGRICOLES

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � A �
DE RICHESSE AGRICOLE

Extrait du rapport de présentation

 Les zones agricoles, désignées par la lettre A, comprenant : 

 la zone A, o� ne sont admises que les installations et constructions li�es et n�cessaires � l’activit� agricole.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article A - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions, extensions ou changements de destination � usage :
 d’h�bergement h�telier
 de bureaux ou services
 d’artisanat
 de commerce
 d'industrie
 d’entrep�ts

 les am�nagements en vue de la cr�ation ou de l’extension :
 d’aires de stationnement ouvertes au public, d�p�ts de v�hicules et garages collectifs de caravanes ou de 

r�sidences mobiles de loisirs d’aires pour r�sidences mobiles de loisir isol�es
 de terrains de campings, de parcs r�sidentiels de loisir, de villages de vacances, de r�sidences mobiles de 

loisir, d’emplacements pour installation de caravanes
 de parcs ou terrains de sport ou de loisirs
 de carri�res

 les d�molitions des �l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques.

 toute construction nouvelle ou extension de b�timent, ainsi que les remblais et exhaussements de terrains, dans 
la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique r�alis�e en novembre 2011

article A - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve d’�tre li�es et n�cessaires � l’exploitation agricole, les constructions, les changements de 
destination et les am�nagements � usage :
 d’habitation et ses annexes
 d’atelier de transformation et de local de commercialisation des produits de la ferme
 d'exhaussements et affouillements de sol

 sous r�serve d’�tre li�s � la diversification de l'activit� agricole, les changements de destination et les 
extensions, ainsi que les am�nagements � usage :
 de g�te saisonnier
 de parcs ou terrains de sport ou de loisirs (acrobranche…)
 de camping � la ferme s’ils jouxtent l’exploitation agricole
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SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article A - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit�, un autre acc�s pourra �tre prescrit. 
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

article A - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

Lorsque le projet pr�voit des b�timents � usage d'habitation, ceux-ci doivent �tre desservis par un r�seau de 
distribution d'eau potable sous pression raccord� aux r�seaux publics, ou, � d�faut, par un point d’eau conforme � 
la r�glementation en vigueur.

Les eaux pluviales seront trait�es par ordre de priorit� :
 par infiltration ou par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re, 
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,
 par rejet dans le foss� pluvial.

L’�puration des eaux us�es domestiques devra �tre r�alis�e conform�ment aux prescriptions du sch�ma directeur 
d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au PLU, qui d�finit les zones d’assainissement 
collectif et non-collectif.

article A - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article A - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Toute construction sera implant�e � une distance minimale de 20 m�tres de l’axe des voies d�partementales et de 6 
m�tres de l‘axe des autres voies. 
Les extensions sont autoris�es � l’alignement du b�timent existant, sous r�serve de ne pas porter atteinte � la 
s�curit� de la circulation. 
Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents,  ne sont pas soumis � la r�gle de recul.

article A - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

Les constructions seront implant�es � une distance sup�rieure ou �gale, en tout point, � la moiti� de la hauteur du 
b�timent, avec un minimum de 5 m�tres.

article A - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.

article A - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.

article A- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

Pour les habitations, la hauteur de la fa�ade principale sur rue (mesur�e depuis le sol avant travaux) ne d�passera 
pas 8 m�tres � l'�gout du toit. Pour les autres b�timents la hauteur n'est pas r�glement�e.
Aux carrefours, la hauteur des cl�tures sera inf�rieure � 1,20 m�tre pour ne pas g�ner la visibilit�.
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article A - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
sera autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

 Les �l�ments d’architecture ancienne (corbeaux, corniches, encadrements d’ouvertures en pierres, arcs, vo�tes 
et porches…) doivent �galement �tre conserv�s.

En outre, les maisons d'habitation devront respecter les conditions suivantes :

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, dans un ton similaire � la pierre locale. Les enduits au 
ciment sont proscrits.

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les teintes des enduits et menuiseries seront choisies parmi le Nuancier de couleurs consultable en Mairie.
 Certaines parties de fa�ades pourront �tre recouvertes d’un bardage en bois. 
 A l’exception des toitures-terrasses v�g�talis�es :

- les pentes de toit seront comprises entre 25 % et 40 %
- les couvertures seront en tuiles canal ou romane de couleur rouge/brun, flamm� ou ocre, ou en mat�riau 

similaire dans la forme, l’aspect et la couleur.

En outre, les b�timents d’exploitation devront respecter les conditions suivantes :

 Sauf pour les abris-tunnels et les serres, les couleurs s’harmoniseront avec celles de l’environnement du 
b�timent (vert, brun fonc�, ou pierre) ; la couleur blanche est interdite.

article A - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des constructions, des changements de destination et 
am�nagements nouveaux sera assur� en dehors des voies ou emprises publiques.

article A - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes, en compatibilit� avec 
les obligations de d�broussaillage. 
Les remblais et d�blais de plus d'un m�tre de haut seront v�g�talis�s. 
Pour des raisons paysag�res, les constructions ou am�nagements pourront �tre subordonn�es � la plantation d'un 
�cran de verdure ou � l'observation d'une implantation diff�rente.
Tous les enrochements seront v�g�talis�s.

 Petit patrimoine :
- Doivent �tre pr�serv�s les anciens fours, les calvaires et croix, les fontaines et bassins, les puits, les murs de 

terrasses en pierres s�ches avec abri int�gr�, les mazets en pierre.

article A - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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TITRE  V : DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES ET FORESTI�RES

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � N �
DE RICHESSE NATURELLE ET FORESTI�RE

Extrait du rapport de présentation

 Les zones naturelles et forestières, désignées par la lettre N, comprenant :

 la zone N � stricte �, � vocation de protection des espaces naturels et de l’exploitation foresti�re, ou bien 
expos�e aux risques naturels comme l’inondation, o� est admis l’am�nagement (r�fection, extension tr�s 
limit�e, sans changement de destination) des constructions existantes, dans le respect du caract�re naturel,

et les secteurs suivants :

 le secteur Nh, o� sont admises quelques constructions nouvelles, dans le respect du caract�re naturel,
 le secteur Nj, de pr�servation des jardins, pr�s et vergers familiaux,

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article N - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Dans la zone N � stricte �, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions et changements de destination � usage :
 d’habitation
 d’h�bergement h�telier
 de commerce
 de bureaux ou services
 d’artisanat 
 d'industrie
 d’exploitation agricole ou foresti�re

 les am�nagements en vue de la cr�ation ou de l’extension :
 de d�p�ts de v�hicules et garages collectifs de caravanes ou de r�sidences mobiles de loisirs
 de terrains de campings, de parcs r�sidentiels de loisir, de villages de vacances, de r�sidences mobiles de 

loisir, d’emplacements pour installation de caravanes
 d'exhaussements et affouillements de sol

 les d�molitions des �l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques.

 toute construction nouvelle dans la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique 
r�alis�e en novembre 2011

Dans le secteur Nh, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions, extensions et changements de destination � usage :
 d'industrie
 d’exploitation agricole ou foresti�re

 les am�nagements en vue de la cr�ation ou de l’extension :
 de d�p�ts de v�hicules et garages collectifs de caravanes ou de r�sidences mobiles de loisirs 
 de terrains de campings, de parcs r�sidentiels de loisir, de villages de vacances, de r�sidences mobiles de 

loisir, d’emplacements pour installation de caravanes 
 d'exhaussements et affouillements de sol
 de carri�res
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 les d�molitions des �l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques.

 toute construction nouvelle ou extension de b�timent, ainsi que les remblais et exhaussements de terrains, dans 
la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique r�alis�e en novembre 2011

Dans le secteur Nj, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 toutes les constructions, extensions et changements de destination, � l’exception des abris de jardins

 tous les am�nagements 

 les d�molitions des �l�ments du patrimoine rep�r�s sur les documents graphiques.

 toute construction nouvelle ou extension de b�timent, ainsi que les remblais et exhaussements de terrains, dans 
la zone inondable en cas de crue centennale, d�limit�e par l’�tude hydraulique r�alis�e en novembre 2011

article N - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Dans la zone N « stricte », sont admis sous conditions particulières :

 sous r�serve d’�tre li�s � la gestion foresti�re, les constructions ou changements de destination � usage :
 d’entrep�ts ou d’abri

 sous r�serve d’�tre li�s � la d�couverte des milieux naturels :
 les parcs ou terrains de sport non motoris� ou de loisirs ainsi que les abris de surface inf�rieure � 30 m2

 sous r�serve qu’ils ne d�passent pas 20 % de la surface initiale :
 les extensions ou am�nagements des constructions existantes

Dans le secteur Nh, sont admis sous conditions particulières :

 sous r�serve de ne pas cr�er de nuisance pour l'habitat, les constructions, extensions ou changements de 
destination � usage :
 de commerce
 d’artisanat 
 d’entrep�ts

 sous r�serve de ne pas cr�er de nuisance pour l'habitat :
 de parcs ou terrains de sport ou de loisirs  non motoris�s

 sous r�serve de ne pas porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, les constructions � 
usage :
 d’artisanat 
 d’entrep�ts

Dans le secteur Nj, sont admis sous conditions particulières :

 sous r�serve de ne pas d�passer 5 m2 de surface de plancher et 2,50 m�tres de hauteur :
 les abris de jardin 
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SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article N - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit�, un autre acc�s pourra �tre prescrit. 
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

article N - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

Lorsque le projet pr�voit des b�timents � usage d'habitation, ceux-ci doivent �tre desservis par un r�seau de 
distribution d'eau potable sous pression raccord� aux r�seaux publics, ou, � d�faut, par un point d’eau conforme � 
la r�glementation en vigueur.

Les eaux pluviales seront trait�es par ordre de priorit� :
 par infiltration ou par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re, 
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,
 par rejet dans le foss� pluvial.

L’�puration des eaux us�es domestiques devra �tre r�alis�e conform�ment aux prescriptions du sch�ma directeur 
d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au PLU, qui d�finit les zones d’assainissement 
collectif et non-collectif.

article N - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article N - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

En zone N � stricte � :
Toute construction sera implant�e � une distance minimale de 20 m�tres de l’axe des voies d�partementales et 
de 6 m�tres de l‘axe des autres voies. 
Les extensions sont autoris�es � l’alignement du b�timent existant, sous r�serve de ne pas porter atteinte � la 
s�curit� de la circulation. 
Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents,  ne sont pas soumis � la r�gle de recul.

En secteur Nh :
La distance compt�e horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement
oppos� doit �tre au moins �gale � la diff�rence d'altitude entre ces deux points, avec un minimum de 3 m�tres.

article N - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

En zone N � stricte � :
Les constructions seront implant�es � une distance sup�rieure ou �gale, en tout point, � la moiti� de la hauteur 
du b�timent, avec un minimum de 5 m�tres.

En secteurs Nh :
Les constructions seront implant�es soit sur la limite s�parative de la parcelle, soit � une distance sup�rieure ou 
�gale, en tout point, � 3 m�tres.

article N - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.
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article N - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

En secteurs Nh :
L'emprise au sol maximale des constructions restera inf�rieure � 50 % de la surface non b�tie avant travaux.

article N- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

Aux carrefours, la hauteur des cl�tures sera inf�rieure � 1,20 m�tre pour ne pas g�ner la visibilit�.

En secteur Nh :
La hauteur de la fa�ade principale sur rue, mesur�e depuis le sol avant travaux jusqu’� l’�gout du toit, ne 
d�passera pas 7 m�tres.

En secteurs Nj :
La hauteur des abris de jardins est limit�e � 2,50 m�tres.

article N - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
sera autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

 Les �l�ments d’architecture ancienne (corbeaux, corniches, encadrements d’ouvertures en pierres, arcs, vo�tes 
et porches…) doivent �galement �tre conserv�s.

En outre, les maisons d'habitation devront respecter les conditions suivantes :

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, dans un ton similaire � la pierre locale. Les enduits au 
ciment sont proscrits.

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les teintes des enduits et menuiseries seront choisies parmi le Nuancier de couleurs  consultable en Mairie.
 Certaines parties de fa�ades pourront �tre recouvertes d’un bardage en bois. 
 A l’exception des toitures-terrasses v�g�talis�es :

- les pentes de toit seront comprises entre 25 % et 40 %
- les couvertures seront en tuiles canal ou romane de couleur rouge/brun, flamm� ou ocre, ou en mat�riau 

similaire dans la forme, l’aspect et la couleur.

En outre, les b�timents agricoles pastoraux, d’exploitation foresti�re ou d’exploitation des carri�res devront
respecter les conditions suivantes :

 Les couleurs s’harmoniseront avec celles de l’environnement du b�timent (vert ou brun fonc�) ; la couleur 
blanche est interdite.

En outre, dans le secteur Nj :

 Les abris de jardins pr�fabriqu�s en m�tal ou mati�re plastique, ainsi que ceux construits avec des mat�riaux 
de fortune, sont interdits.

article N - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des constructions, des changements de destination et 
am�nagements nouveaux sera assur� en dehors des voies ou emprises publiques.
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article N - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

Tous les enrochements seront végétalisés.

 Petit patrimoine :
- Doivent être préservés les anciens fours, les calvaires et croix, les fontaines et bassins, les puits, les murs de 

terrasses en pierres sèches avec abri intégré, les mazets en pierre.

En zone N � stricte � :
Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes, en compatibilité 
avec les obligations de débroussaillage. 
Les remblais et déblais de plus d'un mètre de haut seront végétalisés. 
Pour des raisons paysagères, les constructions ou aménagements pourront être subordonnées à la plantation 
d'un écran de verdure ou à l'observation d'une implantation différente.

En secteur Nh :
Les constructions ou aménagements portant atteinte au caractère de la zone pourront être subordonnées à la 
plantation d'un écran de verdure ou à l'observation d'une marge de reculement.

article N - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non réglementé.
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ANNEXE : D�FINITIONS 

Abri de jardin B�timent strictement r�serv� au stockage du mat�riel de jardinage. 
Ce b�timent n’assure pas le stockage de production ou d'autres mat�riels.

Par d�faut, l’alignement est la limite entre le domaine public et une parcelle priv�e.

L’alignement des fa�ades existantes est repr�sent� par une ligne qui longe les fa�ades 
des constructions existantes le long d’une voie publique et les relie entre elles. Alignement

L’alignement de la voie est la limite de l’emprise de la voie (publique ou priv�e).

Annexe Construction d�tach�e de la construction principale, par exemple : abri de jardin, remise, 
garage…

B�al Petit canal destin� � l’irrigation des jardins ou des pr�s, d�rivant l’eau � partir d’un cours 
d’eau. 

Extension Construction accol�e � la construction principale. 

Emprise au sol
Surface couverte par projection au sol de l'ensemble des constructions �difi�es sur une 
unit� fonci�re (y compris les auvents, balcons, d�bords de toitures, annexes…). L’emprise 
au sol s’exprime en pourcentage de cette surface, par rapport � celle de l’unit� fonci�re.

Emprise de la voie
Largeur de l’espace public, calcul� perpendiculairement � l’axe de la voirie entre deux 
espaces priv�s.
Sans pr�cisions compl�mentaires, il pourra s’agir des voies publiques ou priv�es.

Enduit fantaisie Enduit fantaisie d’aspect non-traditionnel, c’est � dire ni taloch�, ni gratt�.

Hauteur

La hauteur maximale d’une construction est la hauteur au-dessus du terrain. Elle est 
mesur�e du sol avant travaux jusqu’� l’�gout. Elle ne concerne que la fa�ade principale 
donnant sur la voirie. 
Lorsque le b�timent est implant� � l’angle de 2 rues, la hauteur impos�e ne concernera 
que la fa�ade correspondant � l’entr�e principale du b�timent si les 2 voies sont de m�me 
importance. 
Lorsque la porte d’entr�e donne sur une voie de faible importance (voie en impasse, voie 
�troite, voie secondaire perpendiculaire � une art�re principale...), la hauteur du b�timent 
sera mesur�e sur la fa�ade donnant sur l’art�re principale.
Les ouvrages de faible emprise et de faible hauteur, tels que souches de chemin�es, 
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la hauteur maximale. Cette r�gle ne 
s’appliquera pas non plus pour les locaux techniques d’ascenseurs ou de ventilation.

Mat�riaux de 
fortune

Planches, t�les et tout autre mat�riau dont l'usage d'origine est d�tourn� en vue de 
permettre l'�dification des constructions inesth�tiques.

Niveaux Sur un terrain en pente, le nombre maximum de niveaux d’une construction est compt� 
sur la fa�ade donnant sur la voie d’acc�s principale, sauf indications contraires.

Nuisance pour 
l’habitat

A partir du moment o� le caract�re d’une zone est r�sidentiel, m�me s’il n’ y a pas encore 
d’habitations dans la zone, les nuisances d’une installation doivent �tre prises en compte. 
En effet, l’installation nuisante risquerait d’emp�cher l’implantation ult�rieure d’habitations. 
Il peut s’agir entre autre des ICPE (installations class�es pour la protection de 
l’environnement) non soumises � D�claration mais dont une extension ult�rieure risquerait 
de modifier le statut et les nuisances.
Les ICPE utiles � la vie urbaine et dont les nuisances peuvent �tre pr�venues dans le 
projet du p�titionnaire par des prescriptions techniques prises en application de la loi du 
19/07/1976 seront autoris�es.
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Nuisance pour 
l’environnement

Il peut s’agir entre autre des I.C.P.E. (installations class�es pour la protection de 
l’environnement) ou de tout b�timent ayant un impact sur l’environnement ou incompatible 
avec la s�curit� et la salubrit�.

Limites 
d’implantation Afin de favoriser la densification en zones AUg et Auh, les articles 6 et 7 concernent 

l’implantation des b�timents par rapport aux limites de la parcelle et non du lot.

Surface des
constructions

La surface de plancher d'une construction est �gale � la somme des surfaces de plancher 
de chaque niveau clos et couvert, calcul�es � partir du nu int�rieur des fa�ades apr�s 
d�duction :

1� Des surfaces correspondant � l'�paisseur des murs entourant les embrasures des 
portes et fen�tres donnant sur l'ext�rieur ;

2� Des vides et des tr�mies aff�rentes aux escaliers et ascenseurs ;
3� Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inf�rieure ou �gale � 1,80 m�tre ;
4� Des surfaces de plancher am�nag�es en vue du stationnement des v�hicules 

motoris�s ou non, y compris les rampes d'acc�s et les aires de manœuvres ;
5� Des surfaces de plancher des combles non am�nageables pour l'habitation ou pour 

des activit�s � caract�re professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;
6� Des surfaces de plancher des locaux techniques n�cessaires au fonctionnement d'un 

groupe de b�timents ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de 
l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de 
stockage des d�chets ;

7� Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes � des logements, d�s lors 
que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;

8� D'une surface �gale � 10 % des surfaces de plancher affect�es � l'habitation telles 
qu'elles r�sultent le cas �ch�ant de l'application des alin�as pr�c�dents, d�s lors que 
les logements sont desservis par des parties communes int�rieures. �

Terrain naturel
Le terrain n’ayant pas subi, dans les 5 ans pr�c�dant la construction, de transformations 
(affouillements ou exhaussements) ayant pour objet de modifier le niveau du sol par 
rapport aux terrains avoisinants.

Unit� fonci�re Ensemble des parcelles attenantes d�tenues par un m�me ayant droit.


